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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

fait 

PAR  DELAPORTE, 

Au  nom  d’une  commiflîon  fpéciale,  compoféa 
des  repreicncans  Beagevin  ^ Crassous  j 
Desmolins  , Dughatel  ( de  la  Gironde  ) ’ 
ôc  Delaporte.  ’ 

P£NSIONS  à des  fonclionnaires  publics  & à des  ' 

employés  retirés.  ^ 

Séance  du  19  pluviofe  an  7.  ^ 


He  PRÉSENTANS  DU  PeUPLK  , 

La  Republique  doit  récompenfer  les  fervices  rendus  au 
corps  focial , lorfque  leur  importance  & leur  durée  méritent 
ce  témoignage  de  reconqoi (Tance  : telle  eft  TexprefTion  de 
la  loi.  ^ 
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Pour  s’y  conformer  & pour  remplir  le  voeu  de  la  conlUtu- 
tion  le  Diteftoire  exécutif  vous  avoir  fait  palTer  onze  états 
comprenant  les  noms  d’anciens  employés  & de  foiiétionnaires 
publKS  qui  dunandoient  des  penfions. 

Lis.  par  une  léfolution  qui  fut  acceptée  par  le  Confeil  des 
Anciens.  Bientôt  la  même  commiffion  vous  prefenta  un 
ptoiet  de  céfolution  relatif  aux  huit  autres  états  : vous  lacr 
Lptâtes  le  12  brumaire  an  6 ; mais  le  6 germinal  fui  vaut 
le^Confell  des  Anciens  déclara  qu’il  ne  pouvoir  1 adopter.  Le 
17  vous  chargeâtes  une  nouvelle  commiffion  de  vous  piefen- 

ter  un  autre  projet  ; je  viens  vous  J 

La  commiffion  qui -a  ete  chargée  pat  le  Confeil  des  An 
ciens  de  l’examen  de  la  céfolution  du  12  brumaire  , a tm^^ 
quelle  avoir  des  défauts  au  fonds  & dan»  la  forme. 

^ Dans  la  forme  , elle  a dit  que  les  femmes  étoient  portées . 
en  chiffres  fans  récapitulation  ,5c  qu  il  y f ^ 

des  atticles  rayés  en  totalité  ou  en  partie,  .quon  eut 
donné  le  motif  de  ces  radiations  ; enfin  que , parmi  les 
Jenfions  , on  avoir  employé  des  fecouts  qui  ne  devoient  ette 

‘^°ÏVÈ?elk  ; prétendu  que  les  états  “ntenoienr  de 
fai^ffesLplications  deLois  ; que  plufienrs  atticles  netoient 
raiiiies  app“  nue  les  droits  de  plufieuts  reclamans 

l’auçmentation  lurvenue  dans  les  "aitvmens  a rai  on 
diferédit  du  papiet-monnoie  ne  s oppofoit  pas  a ce  qu  p 
ferappLiteLL  des  trois  dernières  années jour  fix«  1 
penfiom  Cependanr,  trouvant  beaucoup 
Foufftoient  aucune  difficulté  , elle  regretta  qu  ils  neuflent  pi 
fait  l’obiet  de  réfolutions  panieuheres. 

u SS.ar»ndo„.  . 

parmi  les  atticles  qui  n’ont  pas  été  critiques,  il  en  ett  beau 

Foup  oui  concerne^  des  vieillards  & des  >"fomes  ; que  c s 

dtoîens , qui  attendent  depuis  long-temps  les  effets  de  la 
muLcence  nationale,  ne  pouttoient  en  profiter  , ^ ^ ' 

doit  encore  de  les  faire  jouir  du  bienfait  promis.  Le  mi^ 


y 


3 

niftre  de  Tintérieur  a fait  de  nouveaux  états  compofés  des 
articles  qui  ne  préfentent  pas  de  difficultés.  Ce  font  ces 
états  quelle  vous,  propofe  d’adopter  : mais  de  peur  qu’il 
ne  fe  foit  encore  gliffé  quelques  articles  fufceptibles  de 
critique , & qu^^une  erreur  ne  nuisît  à beaucoup  de  péti- 
tionnaires, elle  vous  foumettra  plufieurs  projets  de  réfolu- 
tion. 

L’examen  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  fervies,  6c 
l’étude  des  lois  relatives  aux  penfions  que  la  République 
accorde  aux  fonétionnaires  publics  civils,  lui  ont  prouvé 
qu’il  exifte  entre  ces  lois  une  incohérence  qui  les  rend  inexé- 
cutables. 

Pour  que  le  miniftre  puifle  faire  un  état , il  faut  qu’une 
loi  ait  décidé  , non- feulement  que  les  citoyens  qui  font 
dans  la  clafle  qu’elle  défigne  doivent  avoir  une  penfion , mais 
encore  quelle  en  ait  fixé  la  quotité.  L’état  que  le  gouver- 
nement préfente  au  Corps  légiflatlf  ne  doit  être  que  l’ap- 
plication de  ces  deux  difpofitions  ; mais  fouvent  cela  efi:  im- 
pofiîble  dans  l’état  aéluel  de  la  léglfiarion , parce  qu’il  y a 
des  lois  qui  ordonnent  qu’il  fera  accordé  des  penfions  à une 
clalle  de  citoyens,  fans  qu’il  ait  été  décidé  quelle  fera  la 
quotité  de  ces  penfions. 

L’article  VI  de  la  loi  du  i6  mars  1790,  qui  fupprîme 
la  maifonde  Saint-Cyr,  porte  qu’il  fera  accordé  aux  perfonnes 
attachées  à l^adminiftration  de  cette  maifon  , ainfi  qu'aux 
domeftiques  de  l’un  5c  l’autre  fexe  ,*  à ralfon  de  la  nature 
Ôc  de  la  durée  de  leurs  fervices,  une  retraite  qui  fera  fixée 
par  un  décret.  Ce  décret  n’eft  pas  intervenu.  Les  individus 
qui , fuivant  la  loi  de  1790  j ont  droit  à une  penfion , de- 
mandent qu’on  les  en  fafie  jouir , 5c  ils  ne  peuvent  être  em- 
/ployés  dans  un  état  avant  que  le  Corps  légiilatîF  ait  déter- 
miné la  quotité  de  la  penfion  qui  doit  leur  être  accordée. 

L’article  VII  du  titre  de  la  loi  du  22  août  1793 
porte  que  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine  , la  veuve 
» d’un  homme  mort  dans  le  cours  de  fon  fervice  public , 
» pourra  obtenir  une  penfion  alimentaire  ^ 5c  les  enfans 
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» être  élevés  aux  dépens  «de  la  nation,  jufquà  ce  quelle 
» les  ait  mis  en  état  de  pourvoir  eux- mêmes  à leur  fub- 
fiftance.  » 

L’article  de  la  loi  du  32  août  1791  porte  que 
« cette  difpofition  s’entend  des  veuves  & enfans  des  mili- 
w taires  & autres  fonctionnaires  publics  qui , étant  adtnel- 
3>  lement  employés,  meurent  de  blelTures  reçues  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions , ou  de  maladies  que  Ton  conf- 
aî  tarera  avoir  été  caufées  par  l’exercice  des  mêmes  fonc- 
tiens.  » 

Mais  à quel  degré  de  détrefle  faut  - il  être  pour  qu’on 
füit  réputé  manquer  de  patrimoine  ? quels  font  les  fonction- 
naires dont  les  veuves  peuvent  prétendre  à une  penHon  , 
quelle  doit  être  cette  penlion  ? A la  vérité  la  loi  a 
déterminé  la  quotité  de  celles  qui  feroient  accordées  aux 
veuves  & aux  enfans  des  militaires , mais  le  fort  des  veuves 
& enfans  des  fonctionnaires  publics  elt  encore  incertain. 
Cependant  beaucoup  de  fonctionnaires  publics  font  morts 
de  blellures  reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  ou 
de  maladies  caufées  par  l’exercice  de  ces  fonctions  ; leurs 
veuves  & leurs  enfans  demandent  les  pendons  que  vous 
leur  avez  promifes  , & on  ne  peut  les  comprendre  dans 
les  états,  parce  que  la  légiflation  aCtueile  efl:  incomplette 
fur  cet  article: 

Le  fîlence  de  la  loi  fur  le  fens  qu’on  doit  attacher  à 
l’expreffion  de  fonctionnaire  public  a fait  élever  la  queftion 
de  fa  voir  d les  confuls , fi  les  profefieurs , fi  les  juges  ont 
droit  â des  penfions. 

Dans  l’ancien  régime , les  profefieurs  recevoient  des  re- 
traites proportionnelles  aux  revenus  du  collège  dans  lequel 
ils  avoient  enfeigné , ce  qui  met  une  grande  inégalité  dans 
des  récompenfes  qui  devroient  être  les  mêmes  , lorfqiie 
les  fervices  rendus  font  égaux.  La  loi  du  27  brumaire  an  3 
a occafionné^la  fuppreffion  de  plufievirs  infiituceurs  & infti- 
tutrices.  Ils  demandent  des  penfions  , & ils  fe  fondent 
for  l’article  IX  du  chapitre  III  de  cette  loi  , qui  poire 


que  la  nation  accordera  aux  ciroycns  qui  auron:  renJii  de 
longs  fervices  à leur  pays  , dans  la  canière  de  l'enfei^ne- 
menc , une  retraite  qui  mettra  leur  vicidelTe  à Tabri  du 
befoin  ; mais  quelle  fera  la  quotité  de  cette  retraite  , ôc 
quelle  fera  la  longueur  des  iervices  qui  pourra  y donner 
droit  ? C'eft  ce  qu’il  eil  indifpcnfabîe  de  déterminer  d’une 
manière  précife.  - 

Il  a eie  accordé  des  pendons  à des  juges  qui  exercoient 
fur  de  (impies  brevets  ; ceux  qui  fe  croient  dans  'une  po- 
(jtion  pareille  foutiennent  avec  raifon  qu’ils  étoienr  fonc- 
tionnaires publics  , que  le  principe  eft  décrété  en  leur  fa- 
veur : mais  quelle  fera  la  durée  des  fervices  après  laquelle 
ils  pourront  prétendre  à une  penfion  , êc  cuelle  fera  la 
quotité  de  celte  pendon  ? 

La  loi  adimile  aux  veuves  Sc  enfans  des  défenfeurs  de 
la  partie , les  veuves  les  enfans  de  ceux  qui  ont  péri 
vidimes  de  leur  dévouement  à la  caufe  de  la  liberté  , mais 
la  loi  du  14^  friididor  an  6 preferir , pour  la  liquidation 
des  pendons  à accorder  aux  veuves  3c  enfans  des  defenfeurs 
de  la  patrie  , un  mode  qui  ne  peut  fervir  pour  les  veuves 
& les  enfans  de  'ceux  qui  ont  péri  vidimes  de  leur  dévoue- 
ment a la  caufe  de  la  liberté  , parce  que  , pour  ces  der- 
niers , on  ne  peut  prendre  pour  bafe  de  liquidation  , ni 
la  durée  du  fervice  , ni  le  grade  ; il  faut  donc  d’autres 
règles  pour  déterminer  lèurs  droits.  Une  commldion  com^ 
pofée  de  nos  collègues  CralTous , Porte  & Savary  , eft 
chargée  de  vous  préfenter  un  projet  de  réfolution  qui  les 
contienne.'  • 

Une  autre  commiflion  , compofée  de  nos  collègues  Le-" 
cointe , Chaberr  6c  Sherlock  j-eO:  chargée  de  vous  préfen- 
rer  un  nouveau  projet  relativement  aux  veuves  6c  enfans 
de  ceux  qui  bravent  la  mort  pour-aflurer  l’exécution  des 
lois  5 ou  pour  fauver  leurs  concitoyens  des  flammes  , des 
eaux  ou  des  poignards  des  aflaflins. 

» La  commiflion  dont  je  fuis  l’organe  penfe  qu’il  cfl  à 
deflret  que  les  trois  commiflions  foient  réunies,  6c  qu  elles 
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foîent  chargées  de  vous  préfentôr  un  projet  de  réfoUition 
cjui  foitj'pour  ainfidire>  la  refonte  de  toutes  les  lois  inter- 
venues, relativement  aux  pendons  civiles  , avant  & de- 
puis la  révolution.  Au  lieu  de  lois  éparfes , incohérentes 
êc  incomplettes , vous  aurez  en  cette. partie  un  code  clair, 
& qui  ne  lai  (fera  rien  à l’arbitraire. 

Les  difficultés  dont  je  vous  ai  parlé  ne  font  pas,  a beau- 
coup près,  les  feules  que  préfente  cette  partie  de  la  légifla- 
tion.  S’il  eft  néceffaire  de  favoir , d’une  manière  précife  , 
ce  que  la  loi  a entendu  par  fondtionnaires  publics  ayant 
droit  à une  pendon , Ôc  quel  eft  le  degré  de  détrefle  qu  on 
doit  appeler  défaut  de  patrimoine , il  n’eft  pas  moins  in- 
difpenfable  que  vous  aédgniez  les  profeflions  qu  on  doit 
comprendre  fous  le  nom  d’employés  au  fervice  de  la  Ré- 
publique : car  parmi  les  pétitionnaires  on  remarque  des 
condudfeurs  de  mefTagerie,  des  garçons  de  bureau,  des  con- 
cluéteurs  de  travaux  publics  , des  employés  dans  les  lote- 
ries, des  chatons  dans  des  maifons  de  force  ou  de  charité, 
des  emballeurs  Sc  autres  qui  tous  tirent  en  leur  faveur  des 
jnduélions  affez  fortes , des  lois  anciennes  ou  nouvelles  , 
ou  des  déci lions  des  comités , fans  que  cependant  ils  aient 
dté  nominativement  défignés  par  les  lois  ; il  fâut  qua 
cette  multitude  de  difpofîtions  légiflatives  fuccède  une  legif- 
îation  claire  , fage  ^ bienfaifanté  , qui,  fans  rendre  une  partie 
de  la  nation  tributaire  de  l’autre  , procure  promptement  la 
récompenfe  promife  à celui  qui  s’en  ^eft  rendu  digne.  Une 
commîiîion  unique  , chargée  de  cette  importante  mifüon , 
vous  préfenrera  un  ouvrage  de  cette  efpèce. 

Elle  examinera  la  quelVion  de  favoir  fi  c’eft  la  loi  du  3i 
juillet  179^5  ou  celle  du  24  jtûUet  1793,  quil  faut  appli- 
quer aux  employés  fupprirnés  après  vingt  ans  de  fervice  j 
elle  verra  ce  que  peuvent  réclamer  les  employés  infirmes 
iorfqu’ils  n’ont  ni  cinquante  ans  d’âge,  ni  trente  ans  dé  feih- 
vice  ; elle  vous  préfentera  une  forme  de  certificats  pour 
tontes  les  circonftancer. 

Il  eft  aiifti  des  citoyens  auxquels  les  hoTpices  civils 


payoient  ou  avoient  promis  des  penfions  ; ils  les  dcman- 
denr,  5c  les  adminlftrations  des  hofpices  refufent  de  les 
payer.  Il  eit  a defirer  que  la  commilîion  vous  propofe  un 
moyen  jafte  de  mettre  fin  a ces  réclamations.  ^ , , 

Une  des  premières  queftions  à décider  eft^  celle  de  lavoir 
fi  l’augmentation  dans  le  traitement  des  trois  dernieres  an- 
nées de  1 exercice  du  pétitionnaire  à raifon  du  diferédit  du 
papier-monnoie  , doit  faire  changer  les  bafes  déterminées 
par  les  lois  pour  la  fixation  des  penlions.  ^ 

Les  états  que  la  commiffion  m’a  chargé  de  vous  pre- 
fenter  font  compofés  d’articles  que  cette  queftion  ne  con- 
cerne point:  cependant , d’après  la  loi  du  9 pîuviofe  an  6 , 
qui  admet  pour  la  liquidation  de  penfions  de  retraite  ac- 
cordées à quelques  employés  dans  l’enregifirement  les  bafes 
pofées  dans  l’arrêté  du  Direéloire  du  8 frimaire  ^ > 
elle  a cru  devoir  vous  propofer  d’admertre  deux  états  uip- 
plémentaires  qui  lui  ont  été  fervis  , donc  les  articles  ont 
été  calculés  fur  les  mêmes  bafes  : l un  concerne^  un  em- 
ployé dans  l’enregiftrement,  vieux  ôc  infirme  j 1 autre  efe 
relatif  à un  employé  dans  les  douanes.  Ces  états  feront 
l’objet  de  deux  projets  de  réfolutions.  Je  vous  en  prélente 
trois  autres , tendant  à procurer  des  penfions  aux  ciroyens 
compris  dans  les  états  délignés  dans  la  réfolution  du  12. 
brumaire  , fous  les  numéros  1 , 3 & 4 • miniftre  de 

l’intérieur  en  a fait  retirer  les  articles  qui  avoient  ete 
l’objet  de  la  critique  de  la  commilîion  du  Confeil  des 
Anciens;  cependant  la  commilîion,  dont  je  fuis  1 organe, 
vous  propofe  d’ajourner  l’article  6 de  1 état  n .1  , parce 
que  la  quotité  de  la  penfion  de  la  perfonne  qu  il  regarde 
n’eft  pas  clairement  déterminée  par  la  loi. 

Il  en  eft  de  même  , ôc  par  les  mêmes  raifons  , des  ar- 
ticles 21  , 22 , 24  5 25  de  26  de  l’état  numéroté  3. 

A l’égard  des  article  6 , 8 , 20  de  20  , ils  doivent  aufii 
être  retranchés  de  l’état  n®.  3 , parce  que  la  régie  des 
douanes  a demandé  les  pièces  qui  les  concernent  ^ afin 
(Je  les  comprendre  dans  les  états  de  penfions  gui  fe  payent 
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par  vole  de  retenue  fur  les  trairemens  des  employés  dans 
cette  partie. 

Enfin  , je  fuis  chargé  de  vous  propofer  un  arrêté  donc 
l’objet  eft  la  réunion  des  trois  cormnifîions  chargées  de 
l’examen  de  diflerentes  queftions  relatives  â la  liquidation 
des  penfions  dues  aux  fonétionnairescivik  & aux  employés , 
afin  qu’à  la  place  d’un  grand  nombre  de  lois  qui  ne  pré- 
fentenc  qu’une  légifladon  incompièce , & donc  plufieurs 
difpofitlons  font  (ouvent  vagues , incohérentes  & inexécu- 
labics,  vous  ayez  une  loi  claire  & jufte , modérée  dans 
fes  promefTts , mais  d’une  exécution  facile  ôc  afTurée. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  confidérant  qu’il  eft  jiifle 
de  faire  jouir  promptement  des  penfions  promifes  par  les 
lois  ceux  qui  les  ont  méritées , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , ôc  prend  la  réfolution  fui- 
vante. 

Article  premier. 

La  tréforerie  nationale  payera  annuellement , aux  citoyens 
dénommés  dans  les  articles  qui  forment  l’érac  numéroté  i , 
joint  à la  pré  fente  , ainfi  que  dans  les  articles  fupplémen- 
taires  au  même  état,  qui  concernent  les  citoyens  Huet- 
Polffouj  le  Barty  ôc  Léger  ^ les  fommes  pour  lefquelles 
chacun  d’eux  y elt  compris.  La  citoyenne  Gueniau  ^ veuv^ 
le  Paire  j comprife  dans  larticle  6 dudit  état , numéroté  i , 
efi:  exceptée. 

I I. 

' La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflfager  d’Etat. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confidérant  qu’il  efl  jufle  de 


faire  jouir  promptement  des  penfions  promll'es  par  les  lois 
ceux  qui  les  ont  méritées , 

Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  réfolution  fuivante» 
Article  premier.  • 

La  tréforerie  nationale  payera  aiax  citoyens  dénommés  dans 
les  articles  qui  forment  l’état  numéroté  3 , joint  à la  pré- 
fente réfolution;  les  fommes annuelles  pour  lefquelles  chacun 
d’eux  y eft  compris  ; les  citoyens  portés  dans  les  articles  6 , 
8,  20,  21  , 22,  23,  24,  25  & 26  dudit  état  font 
exceptés. 

I L 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 

TROISIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq*Cents , confîdérant  qu’il  e.ft  jufle 
de  faire  jouir  promptement  des  penfions  promifes  par  les 
lois  ceux  qui  les  ont  méritées. 

Déclare  qu’il  y a urgence  , & prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  premier. 

La  tréforerie  nationale'  paiera  annuellement  aux  citoyens 
dénommés  dans  l’état  numéroté  4 , joint  â la  préfente  , 
les  fommes  pour  lefquelles  chacun  d’eux  y eft  com- 
pris. 

I I. 

La  préfence  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’Etat. 

QUATRIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Ccnrs , confidérant  qu’il  eft  jiifte 
de  faire  jouir  promptement  des  penfions  promifes  par  les 
lois  ceux  qui  les  ont  méritées, 


vante 
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Pluviofe  an  7, 


Déclare  qu’il  y a urgence  , ôc  prend  la  réfoKitîoii  fui- 
vante  : , 

Article  premier. 

La  tréforerle:  nationale  paiera  annuellement  au  citoyen 
Natoire,  dénommé  dans  l’article  fupplémentaire  à i’êtac 
numéroté  3 , la  fomme  pour  laquelle  il  y eft  compris. 

I I* 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 

CINQUIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , cônfidérant  qu’il  eft  jufte 
de  faire  jouir  promptement  des  penfîons  promifes  par  les 
lois  ceux  qui  les  ont  méritées  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ^ ôc  prend  la  réfolution  fuî- 


treiorene  nationale  paiera  annuellement  au  citoyen 
Bouillerot , dénommé  dans  l’article  fupplémentaire  de  l’état 
numéroté  un^  la  fomme  pour  laquelle  il  y eft  compris. 

IL 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au.  Confeil  des  Anciens  par  un  meftager  d’Etat. 


Nota.  Le  Confeil  a ordonné  VimpreJJion  du  rapport  & des  cinq 
projets  de  réfolution  ; il  a de  plus  réuni  les  trois  cotnuiijjions  , 
en  les  chargeant  de  lui  préf enter  un  projet  de  réfolution  qui  co/z- 
tienne  une  légiflation  complète  relativement  aux  penfîons  deman^ 
dées  par  des  fonctionnaires  publics  6*  des  employés. 


